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BIBLIOGRAPHIE DE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL 

Ra~porb du Secrétaire ,@%-&a1 

10 l/ A sa première session-, la Commission des Nations Unies pour le droit 

commercial international a approuve une recommandation tendant à ce que YLe 

Secrétaire g&&ral cherche à savoir si une ou plusieurs universités, instituts 

de recherche ou organismes analogues se trouvant sur le territoires d'Etats Membres 

de llOrganisation des Nations Unies seraient disposes à établir et à diffuser une 

liste des ouvrages, articles et commentaires publiésl~ concernant des domaines 

précis& plus haut dans la même r&.olutionO Dans cette résolution la Comission 

avait mentionné & ce propos les ltconventions internationales, lois-types, lois 

uniformes, r&gles et usages existants de caractere multilatérales, qufils soient 

consignés par ecrit ou en cours de préparation9 dans les domaines suivants : a) le 

droit de vente des objets mobiliers corporels; b) les termes commerciaux standards; 

c) le droit de l'arbitrage; d) les instruments &gociables; e) les crédits 

documentaires 21 et l'encaissement de papier commercial-0 

&/ Rapport de la 
international 

Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
sur les travaux de sa première session, Ikw-ments officiels dg 

1'Assemblee généraleq vingt-troisieme session, Supplém~No 1.6 (A/7216), 
par" 60, alinéa 7. 

iv w0, par0 60, alinéas .i+ et 50 Ibid 
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2* Dans une note soumise à la Commission à sa deuxieme session, le Secretaire 
#3/ g6néral a signale- que la Parker School of Foreign and Comparative Law avait 

conclu un accord en vue de l'établissement d'une bibliographie à l'usage de la 

Commission0 Conformement & cet acoord, une liste dfouvrages et d'articles 

relatifs à lfarbi.trage commerci.al international a été établie à titre d!&han- 

tillon des travaux en cours, p uis transmise à la Commission peu de temps avant 

sa deuxième session (A/CN09/24/AddO] et 2)<' 

30 A sa deuxième session, la Commission a fait observer qu'elle nr6tait pas en 

mesure d'examiner en détail lféchantillon bibliographique relatif aux droïts de 

ljarbitrage et elle s'est donc abstenue de formuler des suggestions précises 
41 concernant la poursuite des travaux-G 

40 Ainsi qu'il a été mentionné plus haut au paragraphe 1, la Commission a 

demandé que la bibliographie porte sur le droit de la vente internationale des 

objets mobiliers corporels, les instruments négociables et les crédits docu- 

mentaires" Une bibliographie portant sur ces questions a été établzle de la faqon 

indiquée ci-dessus et elle sera soumise aux membres de l& Commission (A/CNO(?/R03)c 

50 Ln examinant les travaux ultérieurs & entreprendre, ]a Commission voudra 

peut-être prendre en considération certains facteurs d'ordre pratique qui 

restreignent nécessairement la portée de ce genre de travail0 Aucun documen- 

taliste ne saurait avoir la maîtrise des nombreuses langues dans ]esque]les les 

documents sont publiés0 Le nombre de documents en langue étrangère se trouvant 

dans les bibliothèques où les documenta]i.stes ont accès est aussi un facteur 

limitatif" Les ouvrages et articles publiés dans des langues que relativement 

peu de gens comprennent posent certains prob]&m,es, car ces documents sont parti- 

CU~ihxnx?n~ difficiles a trouver et & classer et ils risquent le p]us souvent de 

n'être Lki.liS& que par les personnes qui. ont déjà accès aux index et eux autres 

instruments bibliographiques publies dans ]a langue considérée" 

l/ A/CNa9/24, par"' 1.6~ 

&/ A/7618, par0 1420 




